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Le Conseil fédéral au Ministre de France à Berne, Ch. Reinhard

Copie
N  Berne, 19 août 1850

En examinant les pièces relatives à l’affaire des Sœurs de la Charité précédem­
ment établies à Porrentruy et qui font l’objet de notre office de ce jour, le Conseil 
fédéral a remarqué qu’en décembre 1849 et en janvier 1850, vous avez, à diffé­
rentes reprises, correspondu directement avec le Gouvernement du canton de 
Berne sur ce sujet.

Ces rapports officiels directs entre le représentant d ’une puissance étrangère et 
le gouvernement d’un canton ne se conciliant pas avec les institutions fédérales 
actuelles de la Suisse, il est de notre devoir d’appeler votre attention, Monsieur le 
Ministre, sur les conséquences que des communications de ce genre pourraient 
avoir à l’avenir.

L’article 90, n° 8, de la Constitution fédérale porte: «Il (le Conseil fédéral) 
veille aux intérêts de la Confédération au-dehors, notamment à l’observation de 
ses rapports internationaux et il est, en général, chargé des relations extérieures.»

Cette disposition générale de la Constitution indique assez que, pour ce qui 
tient aux relations extérieures de la Suisse, les correspondances des gouverne­
ments étrangers ou de leurs ministres doivent avoir lieu avec le Conseil fédéral et 
non avec les cantons lors même qu’ils y seraient particulièrement intéressés.

Bien qu’elle pût suffire, cette disposition a été fortifiée en recevant une applica­
tion spéciale dans l’article 10, dont le premier membre est ainsi conçu:

«Les rapports officiels entre les cantons et les gouvernements étrangers ou 
leurs représentants ont lieu par l’intermédiaire du Conseil fédéral.»

Le second membre de l’article autorise une exception qui n’est pas applicable 
aux cas qui nous occupent.1

Votre Excellence, qui connaît suffisamment les institutions de la Confédéra­
tion suisse, l’a bien senti, puisque, dans l’office qu’elle nous a fait l’honneur de 
nous adresser le 14 février dernier2, elle indique les motifs qui l’ont engagée à 
s’adresser directement au Gouvernement de Berne. Mais, quelque louables que 
puissent être ces motifs, le Conseil fédéral ne peut admettre comme antécédent 
une exception qui n ’irait pas moins qu’à détruire la règle établie avec tant de solli­
citude dans notre loi fondamentale.

En effet, il ne s’agit pas ici d’une pure affaire de forme extérieure, d’un simple 
mode de correspondance, mais de l’essence même de la Constitution fédérale. 
L’article 10 y a été inséré précisément pour empêcher le retour de ce qui se prati­
quait sous l’ancien ordre de choses, alors que les cantons correspondaient directe­
ment avec les gouvernements étrangers ou leurs représentants, usage ou plutôt

1. R O I ,p . 5.
2. Non retrouvée.
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abus dont quelques puissances se sont prévalu pour entrer en rapport avec la ligue 
séparatiste comme sont [sic pour connue sous] le nom de Sonderbund, la traiter à 
l’égal du gouvernement constitutionnel de la Confédération et lui fournir de l’ap­
pui. Les articles 10 et 90, n° 8, ont ainsi eu pour but de maintenir et de rendre plus 
évidente encore l’unité nationale de la Confédération, d ’assurer l’unité de la poli­
tique suisse à l’extérieur, et de préserver les cantons aussi bien que la Confédéra­
tion de l’intervention étrangère dans leurs affaires intérieures.

Le Conseil fédéral ne saurait donc laisser revivre un usage qui a eu des suites 
aussi dangereuses et dont la conséquence serait qu’au lieu d’avoir acquis ce qu’elle 
avait principalement en vue lorsqu’elle réforma sa constitution, la Confédération 
suisse retomberait bien en arrière du pacte de 1815 qui, malgré ses imperfections, 
instituait déjà l’unité de la Suisse envers l’extérieur afin de maintenir d’autant 
mieux son indépendance.

La haute importance que nous attachons à l’observation de la règle dont nous 
venons de rappeler l’esprit et le but, nous fait aussi un devoir de vous entretenir 
d ’une communication plus récente.

Le Conseil fédéral a été informé que, dans une visite faite par votre Excellence 
à M. le Président du Conseil exécutif du canton de Berne3, au commencement de 
juillet dernier, vous lui avez lu un passage d’une dépêche de M. le Ministre des 
Affaires étrangères de la République française ayant trait aux récents événements 
politiques dans le canton de Berne, passage dans lequel le Gouvernement français 
reconnaît en termes obligeants, tant l’esprit de légalité et de modération qui a dis­
tingué ce mouvement que ses suites.

Envisagée sous le rapport de la forme uniquement, cette communication ver­
bale présente le caractère de ces rapports officiels entre les gouvernements étran­
gers ou leurs représentants et les cantons qui, lorsqu’ils ont pour objet des commu­
nications admissibles, doivent, suivant la Constitution, avoir lieu par l’intermé­
diaire du Conseil fédéral.

Aussi, quoique nous ne doutions point des intentions bienveillantes qui ont 
dicté votre démarche, nous ne devons pas moins appliquer à cette communica­
tion, en tant qu’officielle, les considérations que nous avons présentées tout à 
l’heure au sujet des correspondances qui ont eu lieu touchant les Sœurs de la Cha­
rité à Porrentruy.

La France est trop amie de la Suisse, le Gouvernement de la République res­
pecte trop la Constitution et l’indépendance de la Confédération, pour qu’un 
résultat semblable à celui que pourraient avoir les communications dont nous 
venons de nous occuper soit dans ses intentions, nous nous empressons de le 
reconnaître. Mais c’est précisément parce que la nation et le gouvernement que 
vous représentez d ’une manière aussi bienveillante que digne auprès de la Confé­
dération suisse sont fort éloignés de toute tendance aussi déplorable, que nous 
vous exposons avec franchise les conséquences possibles d ’une communication à 
laquelle vous n’avez pas eu l’intention de donner cette portée.

C’est assez vous exprimer l’attente, Monsieur le Ministre, qu’il n ’y aura plus 
sous quelque forme et à quelque adresse que ce soit, de communications de la

3 . E du ard  Blösch.
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nature de celle qui a eu lieu au commencement de juillet dernier, et que les rap­
ports officiels entre votre Gouvernement ou votre Légation et les cantons auront 
lieu par l’intermédiaire du Conseil fédéral.4

4. Le même jour le Conseil fédéral écrit dans le même sens au Conseil exécutif de Berne, en rele­
vant les dangers d ’une intervention, même verbale, de l ’étranger dans les affaires d ’un canton 
(E 2 /2362).
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E 21/173

Proposition du Chef du Département de Justice et Police, J. Furrer,
au Conseil fédéral

Arbeitervereine in Neuenburg und Genf

Bern, 3. September 1850

Am 23. Aug. h.a.1 haben Sie das Departement beauftragt, über die Vollzie­
hung der Ausweisung der Mitglieder der Arbeiter-Vereine in den Kantonen Neu­
enburg und Genf Bericht und Antrag zu hinterbringen. Es verhält sich damit fol- 
gendermassen:

A. Im Kanton Neuenburg
Am 21. April h. a. hatte die Regierung von Neuenburg eine einlässliche Recla­

mation2 gegen das Ausweisungsdekret3 erhoben, eine modificirte Anwendung 
für diesen Kanton verlangt und erklärt, dass sie die Verantwortlichkeit der Voll­
ziehung nicht übernehme, sondern an die Bundesversammlung rekurriren müsse. 
Unterm 26. April hat der Bundesrath eine eben so einlässliche Antwort erlassen4, 
worin die Ansichten der Regierung von Neuenburg über diese Angelegenheit 
speciell widerlegt und dieselbe aufgefordert wurde, entweder zu vollziehen oder 
unverzüglich ihren Recurs der Bundesversammlung einzureichen. Zugleich 
wurde ihr eine humane Vollziehung hierorts zugesichert. Es ist nun bekannt, dass 
die Regierung von Neuenburg wirklich rekurrirte, dass aber die Bundesversamm­
lung nicht darauf einging, sondern in der Absicht, die Vollziehung nicht zu hem­
men, den Recurs nicht einer Specialkommission, wie von den Vertheidigern des 
Recurses beantragt war, sondern der Commission über den Rechenschaftsbericht

1. Non retrouvé.
2. Non reproduite.
3. Du 22 mars 1850. E 21/174.
4. E 1001 (E) q 1 /6 , n° 1228.
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